
L’histoire de la présence du CICR au Mali se 
confond avec les soubresauts qui affectent le 
nord du pays ces dernières décennies.

Dès 1991 à travers ses représentations de Ba-
mako et Gao, le CICR s’est efforcé d’apporter 
sa réponse aux besoins des personnes affec-
tées par le conflit armé que connaissait le 
septentrion du pays. De par son mandat et sa 
neutralité, le CICR a été et reste l’un des rares 
acteurs humanitaires présents au Nord Mali. 
En plus des effets du conflit, les populations 
du nord malien vivent un quotidien difficile 
du fait du mode de vie nomade, des aléas 
climatiques et de la précarité des moyens de 
survie. Dans un tel contexte, la présence du 
CICR s’avère indispensable.

C’est en 2009 que les bureaux CICR de Ba-
mako et Gao ainsi que ceux de Niamey et 
d’Agadez au Niger ont été érigés en une Mis-
sion, sous la supervision de la Délégation ré-
gionale de Dakar. Le Mali et le Niger venaient 
en effet de connaître à partir de 2007 une ré-
surgence d’affrontements entre armée régu-
lière et groupes armés d’opposition. Encore 
une fois, le CICR allait renforcer sa présence 
au Nord Mali. Dans la même période, des 
tensions inter communautaires autour de la 
gestion des ressources naturelles alimentées 
par le vol de bétail, les attaques contre les 
populations civiles et les représailles qu’elles 
occasionnent vont affecter la région de Gao. 
Celle-ci dût également supporter le flux des 
déplacés fuyant le même type de violences 
dans la région nord de Tillabery, au Niger 
voisin.

Face à l’ampleur des besoins humanitaires et 
dans le souci d’être encore plus proche des 
victimes, la Mission Sahel couvrant le Niger 
et le Mali se muera dès le 1er janvier 2010 en 

une Délégation régionale autonome ayant 
pour siège Niamey. De par sa position équi-
distante de Gao et Agadez où les principaux 
programmes sont menés, Niamey était le 
siège idéal pour cette jeune délégation qui 
allait bientôt voir élargir son volume d’acti-
vités pour faire face, avec d’autres acteurs 
humanitaires, à la crise alimentaire de 2010 
au Nord Mali et au Niger.

Au Mali, le CICR réalise également des pro-
grammes de promotion du droit internatio-
nal humanitaire (DIH) à travers un soutien 
à l’intégration de ce droit dans la formation 
des militaires mais aussi à l’université et dans 
certaines grandes écoles. A ce titre, l’École de 
Maintien de la Paix (EMP) de Bamako, formant 
des officiers supérieurs venant de toute l’Afri-
que, est emblématique de la coopération en-
tre le CICR et les instances militaires dans le 
cadre de l’enseignement du DIH.
 . 
Le CICR s’efforce aussi de maintenir un dialo-
gue constant avec l’administration péniten-
tiaire, afin de promouvoir des conditions de 
détention et de traitement conformes aux 
lois nationales maliennes et aux standards 
internationaux.

Le Nord Mali, du fait de sa position géogra-
phique est aussi affecté par la problématique 
de la migration. Des milliers de personnes 
refoulées échouent à Tinza Ouatène dans 
le désert dans un dénuement total. Grâce 
à l’appui du CICR, la Croix-Rouge malienne 
leur offre un abri temporaire, des soins, des 
repas chauds. Un transport gratuit vers des 
zones moins austères ainsi que la possibilité 
d’appeler des proches sont aussi offerts aux 
migrants qui le souhaitent.

La Croix-Rouge malienne (CRM) reste au 

cœur du dispositif opérationnel du CICR au 
Mali. Grâce à sa connaissance du milieu, sa 
proximité avec les populations et leurs be-
soins, son réseau de volontaires sur toute 
l’étendue du territoire, elle apporte au CICR 
un appui irremplaçable. Afin de renforcer les 
capacités opérationnelles de ce partenaire 
stratégique, le CICR lui apporte un soutien 
dans la formation de ses cadres et volontai-
res, un appui structurel et un appui en ren-
forcement de ses capacités de réponses aux 
défis humanitaires relevant de son mandat.
Depuis le début de l’année 2011, le CICR s’ef-
force d’adapter son soutien aux besoins des 
populations qui, après plusieurs années dif-
ficiles, aspirent à retrouver leur autonomie. 
Des programmes de soutien au relèvement 
ont été mis en place afin de donner aux po-
pulations les moyens leur permettant de 
dépendre de moins en moins d’un soutien 
extérieur et de retrouver leur autosuffisance 
et leur dignité.

Aujourd’hui, les répercussions du conflit li-
byen sur le Mali ainsi que la menace d’une 
nouvelle crise alimentaire majeure dans le 
Sahel suscitent inquiétudes et interroga-
tions. Dans ces moments d’incertitudes, et 
alors que les questions de sécurité sont de 
plus en plus cruciales, restreignant un peu 
plus l’espace humanitaire, le CICR poursuit sa 
mission de protection et d’assistance.

JUERG Eglin
Chef de délégation régionale
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LE CICR AU MALI, UNE LONGUE HISTOIRE



PRoTECTIoN dEs PERsoNNEs PRIvéEs 
dE LIBERTé

Le CICR visite les personnes privées de li-
berté au Mali afin d’améliorer leurs condi-
tions de détention.

Le CICR visite périodiquement les maisons 
d’arrêt du Mali afin d’améliorer le traitement 
et les conditions de vie des personnes pri-
vées de liberté et assurer un suivi individuel 
aux personnes détenues en relation avec un 
conflit armé, une situation de violence ou 
pour des raisons liées à la sûreté de l’État.

Le CICR entretient un dialogue avec les auto-
rités concernées, notamment avec la Direc-
tion de l’administration pénitentiaire du Mali 
dans le but de promouvoir les conditions de 
détention et de traitement conformes aux 
lois nationales et aux standards internatio-
naux. A titre illustratif, le CICR a doté la prison 
civile de Gao en équipements d’entretien et 
de nettoyage, en ustensiles de cuisine et a 
construit un hangar servant d’abri contre le 
soleil pour les détenus.

PRoTECTIoN dEs MIGRaNTs EN 
déTREssE
 
Le CICR assiste les migrants en détresse en 
provenance de Libye et d’algérie.

Le CICR, en collaboration avec la Croix-Rouge 
malienne assiste les migrants en provenance 
de Libye et d’Algérie, lorsqu’ils se trouvent 
dans le plus grand dénuement. Grâce aux 
centres d’accueil et de transit de Tinza Oua-
tène, les migrants en détresse ou fuyant la 
violence peuvent avoir une assistance ali-
mentaire, des soins médicaux, un abri tem-
poraire et la possibilité d’entrer en contact 
avec leur famille à travers une ligne télépho-
nique gratuite mise à leur disposition. 

En 2011, la présence du CICR en Libye a per-
mis également d’établir des contacts entre 
des Maliens blessés ou bloqués dans ce pays 
et leurs familles au Mali.

RéTaBLIssEMENT dEs LIENs faMILIaUx 

Le CICR facilite le rétablissement des liens 
familiaux des personnes perdues de vue 
par leurs proches ou des personnes déte-
nues et leurs familles. 

A Tin Zaouatène au Nord Mali, des migrants 
refoulés en détresse ont pu, grâce à la Croix- 
Rouge malienne et l’appui du CICR, entrer en 
contact avec leurs familles à travers une li-
gne téléphonique mise à leur disposition. En 
2010 par exemple, plus des 567 migrants ont 
pu entrer en contact avec leurs familles. 

De même que à Mopti, le CICR soutient un 
projet de la Croix-Rouge malienne visant en-
tre autres, le rétablissement des liens fami-
liaux des élèves des écoles coraniques avec 
leurs parents qui les ont perdus de vue. En 
2011, 61 élèves ont pu échanger avec leurs 
parents et 23 retours en famille ont été orga-
nisés.
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faCILITER L’aCCÈs aUx soINs dE saNTé PRIMaIRE

Depuis 2009, le CICR soutient l’accès aux soins de santé à travers no-
tamment la réhabilitation de centres de santé, le renforcement des 
capacités du personnel médical ainsi que l’assistance des Centres de 
Santé Communautaires (CSCOM) en médicaments essentiels et ma-
tériel médical. Ainsi, le CICR a réhabilité quelques centres de santé 
communautaires au nord Mali et relancé en 2011 son programme 
de soins de santé primaire qui vise à terme 9 CSCOM où les besoins 
de santé sont les plus importants. Concrètement, les travaux de 
construction / réhabilitation ont ciblé 5 CSCOM qui ont été dotés 
d’équipements, facilitant l’accès aux soins de santé primaire à près de 
10’000 personnes vulnérables dans la commune de Tarkint, cercle de 
Bourem dans la région de Gao. 
Ainsi, le CICR a financé : 

 la construction complète (unités de maternité / dispensaire, loge- �
ment infirmier, bloc sanitaire, guérite de garde, système de pom-
page / stockage d’eau solaire, incinérateur…) d’un CSCOM à Ber 
(région de Tombouctou);
 la construction de 3 bâtiments (unités de maternité / dispensaire)  �
et d’un logement pour infirmier;
 la réhabilitation de 3 bâtiments existants dans les CSCOM (Taban- �
kort, Ersane, Tarkint et Almoustarat) dans le cercle de Bourem, ré-
gion de Gao.

En plus, le CICR a remis 4 motos DT125 et 1 moto AG100 aux CSCOM 
de Ber, Tarkint, Ersane, Almoustarat et Tabankort et a financé la for-
mation de 8 matrones sur une période de 9 mois.

faCILITER L’aCCÈs À L’EaU

Afin d’améliorer l’accès à l’eau pour les populations dans les zones af-
fectées par l’insécurité et les violences intercommunautaires, le CICR 
a mis en place un certain nombre de programmes dans le nord du 
pays. 
Le CICR a réhabilité 18 puits et 11 bassins de stockage d’eau, a pro-
cédé à la pose de 1 400 mètres de grillage dans le jardin maraîcher de 
la CRM situé dans la ville de Bagoundjé à Gao. De même il a fourni 60 
kits complets de pompe à pieds (Nafassoro) aux 60 adhérents de la 
coopérative des maraîchers.

Dans la ville de Gao, le CICR a procédé à la réhabilitation / équipement 
en pompe à main (India Mark II) de 7 puits modernes et à l’extension 
du réseau d’eau sur 3 500 mètres, la construction de 10 bornes fontai-
nes publiques et la formation / l’équipement de 10 fontainiers.
Le plus grand projet d’accès à l’eau en 2011 est celui de la construc-
tion du micro barrage krutel à Kidal dont les travaux sont en cours 
de réalisation.  Ce projet vise la recharge de la nappe phréatique à 
travers la rétention le plus longtemps possible des eaux de ruisselle-
ment pour favoriser leur infiltration. Cet ouvrage permettra, non seu-
lement l’augmentation du volume d’eau dans les forages exploités 
par l’EDM (Énergie Du Mali) pour l’approvisionnement en eau pota-
ble de la ville de Kidal, mais également, l’augmentation du volume 
d’eau dans les puits / puisards exploités par les maraîchers au voisi-
nage du micro barrage. 

Pour l’année 2012, il est prévu de poursuivre les programmes visant à 
améliorer l’accès à l’eau, l’hygiène et l’assainissement.  

faCILITER L’aCCEs À L’EaU ET aUx soINs dE saNTé
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LE CICR aU ChEvET dEs éLEvEURs dU NoRd MaLI À 
TRavERs LE désToCkaGE

L’année 2010 a été une année difficile pour les éleveurs qui ont été 
particulièrement affectés par la sécheresse. Par manque d’eau et 
de pâturage, les animaux meurent par milliers et ceux qui survi-
vent sont tellement mal en point, qu’ils n’ont presque plus de va-
leur marchande. Du coup, les éleveurs sont obligés de les vendre à 
vil prix pour pouvoir s’acheter un peu de céréales afin de contrer la 
famine. C’est ainsi que le CICR a initié des programmes d’assistance 
aux éleveurs maliens à travers le déstockage.

Exécuté en collaboration avec «Sahel Consult», un bureau d’étude 
et de programmation basé à Sevaré (Mopti), ce programme a per-
mis le rachat aux éleveurs à un prix avantageux, des ruminants les 
plus faibles et donc d’injecter des devises dans l’économie des mé-
nages. Grâce à ces devises, ces ménages ont pu se procurer des 
céréales et autres denrées vitales sans brader leur cheptel et ainsi 
mieux affronter cette période exceptionnellement difficile de l’an-
née 2010. De plus, un appui en aliments bétails a été fourni pour 
aider les éleveurs à nourrir le reste de leur cheptel. 

En 2010, le programme déstockage a permis le rachat à leurs pro-
priétaires d’environ 36 000 têtes de bétail dans le nord Mali. En 
2011 près de 21 000 têtes de bétail ont été rachetées et l’opération 
a concerné plus de 7 000 familles au nord Mali. 
De manière générale, le CICR a poursuivi sa collaboration avec les 
autorités vétérinaires gouvernementales dans le cadre du soutien 
aux éleveurs durement éprouvés par la dernière crise. Des pro-
grammes vétérinaires comme le déstockage pour les animaux les 

plus faibles ou malades, la vaccination et les soins vétérinaires, 
la construction de parcs pastoraux, la formation des éleveurs en 
matière vétérinaire, le renforcement des capacités de gestion des 
banques aliments bétail et la mise à disposition d’aliments bétail 
ont été mis en oeuvre afin de soutenir les éleveurs. En 2011, 500 
tonnes d’aliment bétail et 5 000 pierres à lécher ont été distribués.

Parallèlement une campagne de vaccination et de traitement a été 
mise en œuvre. Dans ce domaine précis, l’évaluation du program-
me vétérinaire initié en 2010 a démontré son efficacité, sa perti-
nence et son adaptation au contexte sahélien. Ainsi la campagne 
d’immunisation et de traitement entamée en décembre 2010 a été 
poursuivie jusqu’en 2011 et a concerné environ un million d’ani-
maux. A partir de décembre 2011, le CICR appuie les autorités dans 
le cadre de la campagne annuelle de vaccination et de traitement 
des animaux ; 1 500 000 têtes de bétail dans le nord du Mali et un 
nombre similaire dans la région frontalière avec le Niger sont visés 
à travers ce programme.

aPPUI aUx aGRICULTEURs aINsI qU’aUx PoPULaTIoNs 

sECURITE ECoNoMIqUE
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déPLaCéEs ET/oU vICTIMEs dE La PéRIodE dE soUdURE. 
 
Le CICR a pleinement participé à l’élan de solidarité de la communau-
té humanitaire pour le Sahel à travers divers programmes de soutien. 
Une approche combinée a été choisie pour apporter la réponse la 
plus pertinente et la plus efficace. Ainsi, une assistance alimentaire 
a été mise à la disposition des populations pour leur permettre de 
couvrir leurs besoins immédiats. Des semences et des outils ont été 
fournis aux agriculteurs afin d’accroître leur production. 
En 2010, 6 000 familles à Bourem et 5 282 familles à Ménaka ont reçu 
des semences en céréales et en même temps 18 puits maraîchers ont 
été réhabilités à Gao et 8 puits à Tin-Zaouatène permettant l’exploita-
tion de 10 hectares de terrains maraîchers. Le CICR a également ren-
forcé les capacités des banques céréalières.  

En 2011, près de 70 000 personnes déplacées et/ou victimes de la pé-
riode de soudure ont bénéficié d’une assistance alimentaire. En col-
laboration avec la Croix Rouge malienne, plus de 7 000 personnes es-
sentiellement victimes d’inondations ont reçu des articles essentiels 
de ménage composés de couvertures, bâches, moustiquaires, seaux, 
kit de cuisine, nattes, pagnes et kit hygiéniques pour femmes.
En supports aux associations de femmes vulnérables exploitant des 
jardins maraîchers, 165 femmes ont bénéficié d’une formation sur les 
techniques culturales et 375 femmes ont reçu des semences, outils, 
engrais et pesticides.

soUTENIR L’éCoNoMIE dEs MéNaGEs À TRavERs LE» Cash 

foR woRk»

En 2011, le CICR a mis en oeuvre le programme de «cash for work» 
au Nord Mali, une façon d’aider les populations à participer au déve-
loppement de leur terroir. Cette activité a permis non seulement de 
soutenir l’économie des ménages à travers l’injection de liquidités, 
mais aussi exécuter par les populations et à leur profit des travaux 
d’intérêt communautaire. A travers ce programme, 3 marres ont été 
sur creusées pour améliorer leur capacité de rétention d’eau et 1 000 
personnes ont reçu du cash for work dans les communes de Anafif, 
Essouk et Abeibara en région de Kidal. 
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PRoMoTIoN ET dIffUsIoN dU dRoIT INTERNaTIoNaL 
hUMaNITaIRE (dIh)

Le CICR soutient le Mali dans le processus de ratification et de mise en 
oeuvre des traités et conventions relatifs au droit international huma-
nitaire (DIH) et s’efforce d’en promouvoir une large diffusion. 

Dans le but de faire l’état des lieux de la participation du Mali aux trai-
tés du DIH, une table ronde organisée par le CICR a réuni du 05 au 06 
avril 2011 à Bamako, les acteurs impliqués dans la mise en œuvre du 
DIH. La session avait aussi pour but de permettre à ces représentants 
de haut niveau des autorités politiques, administratives et judiciai-
res, des universités, des institutions régionales et onusiennes, de la 
Croix-Rouge malienne et de la société civile d’être sensibilisés sur les 
obligations qui découlent de la participation du Mali aux traités du 
DIH, de prévoir les mesures législatives ainsi que les structures et mé-
canismes chargés d’assurer le suivi de la mise en oeuvre nationale.
Un autre aspect de la mise en œuvre nationale est l’intégration du 
DIH dans les programmes de formation des militaires et dans le mi-
lieu académique. Ainsi, dans les milieux des forces de défense et de 
sécurité, en étroite collaboration avec l’État Major des Armées, un 
soutien est apporté dans l’intégration du DIH dans les programmes 
de formation et dans les procédés et tactiques de combat. A l’École 
de Maintien de la Paix (EMP) de Bamako par exemple, le CICR partici-
pe régulièrement à la formation sur le DIH dispensée aux officiers en 
provenance des pays africains et des stand-by forces de la CEDEAO. 
Des sessions de diffusion sont aussi régulièrement organisées pour 
les militaires présents sur les théâtres d’opérations militaires afin de 
les sensibiliser sur les règles essentielles du DIH et sur l’action huma-
nitaire de l’institution.
Dans les milieux académiques, le CICR soutient l’intégration du DIH 
à l’Université du Mali et dans certaines grandes écoles (droit, scien-
ces politiques, magistrature) en sponsorisant la participation d’en-
seignants-chercheurs à des cours de formation de formateurs et en 
organisant des conférences et un concours de plaidoirie sur le DIH. 
C’est dans ce cadre que, du 21 au 23 septembre 2011, trois étudiants 
maliens ont participé au concours régional francophone de plaidoirie 
organisé par le CICR à Abidjan en Côte d’Ivoire. 

La PRoMoTIoN ET La dIffUsIoN dU dIh EN MILIEUx aCa-
déMIqUEs aU MaLI

L’université de Bamako coopère avec le CICR dans le cadre de la 
promotion et de la diffusion du DIH.  Cette coopération porte no-
tamment sur l’enseignement et la formation, l’organisation des 
conférences /débats, l’appui/conseil, le concours de plaidoirie et 
la dotation de l’université en documentation.

Le CICR a assisté l’université de Bamako dans le cadre de l’inté-
gration du droit international humanitaire comme unité d’ensei-
gnement principal du programme d’enseignement général à la 
faculté des droits. Ce qui fait qu’aujourd’hui le DIH est enseigné à 
l’université de Bamako. En plus, le CICR appuie les étudiants dans 
le cadre de la préparation de leurs mémoires de fin de cycle sur les 
thèmes en rapport avec sa mission (orientation, documentation 
etc.).

En outre, le CICR contribue à la formation des enseignants cher-
cheurs de l’université de Bamako en prenant en charge leur par-
ticipation aux cours panafricains en DIH qui se tiennent chaque 
deux ans dans un pays africain.

On notera par ailleurs que, s’il est invité, le CICR a toujours apporté 
ses contributions lors des conférences périodiques et thémati-
ques organisées par l’Université. A ce titre, le CICR joue le rôle de 
consultant pour l’université de Bamako.

Depuis 2008, le CICR organise entre les différentes facultés de 
l’université de Bamako, des établissements d’enseignement supé-
rieur, des jeunes avocats stagiaires et des auditeurs de justice un 
concours national de plaidoirie en DIH. Ce concours connaît un 
grand succès aujourd’hui dans les milieux universitaires au Mali. 

Par ailleurs, le CICR met à la disposition des chercheurs de l’uni-
versité de Bamako une documentation assez riche. En 2009 par 
exemple il a mis à la disposition de la bibliothèque de la faculté 
des droits une cantine de livres sur le DIH.

dr CoULIBaLY  Z.  Youssouf, Université de Bamako 
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CooPéRaTIoN avEC La CRoIx-RoUGE MaLIENNE
Le CICR et la Société Nationale de la Croix-
Rouge du Mali entretiennent un partenariat 
dynamique et fructueux. Dans le cadre du ren-
forcement des capacités opérationnelles des 
Sociétés Nationales, le CICR concentre ses ef-
forts notamment dans les domaines de la pré-
paration et la réponse aux urgences humanitai-
res,  la promotion et la diffusion des principes 
fondamentaux du Mouvement Croix-Rouge /
Croissant-Rouge et les principes de base du 
droit international humanitaire (DIH),  l’anima-
tion du réseau mondial de rétablissement des 
liens familiaux, et le renforcement des capa-
cités et des compétences du personnel de la 
Croix-Rouge malienne. 

Promotion et  diffusion  des  principes  
fondamentaux et du dIh

En vue d’établir un partenariat entre les bran-
ches opérationnelles de la Croix-Rouge ma-
lienne de Gao et Tombouctou et les radios 
communautaires de leurs localités, le CICR a 
organisé un atelier à l’endroit des animateurs 
des radios communautaires et des responsa-
bles infos diffusion CRM pour mieux sensibili-

ser les populations sur les conséquences des 
conflits.
En outre, le CICR a réhabilité en 2011 le siège 
de la Croix-Rouge malienne de Kidal ainsi que 
le centre de santé Croix-Rouge de Mopti. 

Préparation et réponse aux urgence

Le CICR a soutenu la formation et l’équipement 
en matériels de premiers secours de 4 brigades 
d’intervention d’urgence à Menaka, Ansongo, 
Sikasso et Ségou, une brigade étant constituée 
de 4 équipes de 5 secouristes. 
Toujours dans le cadre du renforcement des 
capacités opérationnelles, le CICR a doté en 
2011, le siège national de la Croix-Rouge ma-
lienne d’un véhicule pour faciliter ses efforts 
de coordination, et a pré positionné dans cer-
taines régions du Mali des articles essentiels 
de ménages pour assister, dans les situations 
d’urgence, 600 familles. Les régions prioritaires 
concernées sont Gao, Tombouctou et Kidal. 
En outre, le CICR a organisé en 2011 deux ate-
liers «ECOSEC » Module 1 sur les techniques 
d’évaluation des besoins en cas de crise huma-
nitaire, et le Module 2 sur la conception et la 

planification des projets, à l’endroit de 20 vo-
lontaires de la CRM.
On signalera également que le bureau de la 
Croix-Rouge malienne, section de Gao, a été 
entièrement rénové grâce à l’appui financier et 
technique du CICR.

Coopération opérationnelle

Dans le cadre de ses opérations, le CICR béné-
ficie du soutien efficace de la CRM. A titre illus-
tratif, les opérations du CICR dans les régions 
de Kidal, Tombouctou et Gao ont été menées à 
bien grâce à l’apport de la CRM qui a mobilisé 
120 volontaires secouristes et cadres dans le 
programme de distribution des vivres et non 
vivres dans les 3 régions du Nord. La CRM a 
également sensibilisé les bénéficiaires dans le 
cadre du programme vétérinaire dans la région 
de Tombouctou. 
En 2012, le CICR continuera son soutien struc-
turel à la Croix-Rouge malienne et apportera 
son appui à la préparation et la réponse aux 
urgences humanitaires de son ressort.

hIsToRIqUE dE La Coo-
PERaTIoN ENTRE La 
CRM ET LE CICR  
L’historique du développement organisation-
nel de la Croix-Rouge- malienne (CRM) est in-
timement lié à celui de la coopération avec le 
CICR au Mali. Créée le 20 août 1965, la Croix- 
Rouge Malienne (CRM) a été reconnue par le 
CICR en 1967, départ de la coopération entre 
le CICR et la CRM. 
Au cours des années de difficulté que la CRM a 
connu entre 1999 et 2000 et qui ont été mar-
quées par le retrait des quelques partenaires 
d’appui, l’intervention du CICR venait à point 
nommé redonnant ainsi espoir à la Société Na-
tionale malienne. Des actions ponctuelles de 
renforcement des capacités et de soutien aux 
activités relevant du mandat du CICR ont été 
mises en œuvre jusqu’en 2006.  
A partir de l’année 2008 cette coopération 
adopta une nouvelle orientation, plus partici-
pative et plus productive. La nouvelle appro-
che a permis d’établir un dialogue de proxi-
mité d’où une meilleure prise en compte des 
vulnérabilités des communautés et des défis 
des sociétés nationales. Un véritable partena-
riat prenant en compte les besoins des com-
munautés vulnérables et le renforcement des 
capacités de la société nationale est né. En plus 

de l’efficacité de cette pratique dans la prise 
en compte des vulnérabilités des populations, 
elle prône le respect des parties prenantes et le 
renforcement des capacités de la société natio-
nale à poursuivre ses actions à long terme.    

REsULTaTs oBTENUs  
 Meilleure prise en compte des besoins des  �
communautés et des groupes ciblés par les 
actions de la CRM.
 Amélioration de l’accès aux victimes par le  �
renforcement du dispositif de prévention 
des risques au sein des communautés dans 
les zones d’intervention. 
 Renforcement de la résilience des commu- �
nautés affectées par l’insécurité alimentaire 
à travers les distributions, l’assistance et 
autres interventions dans les régions Nord 
du Mali
 Amélioration des conditions d’existence  �
des migrants et autres personnes déplacées 
notamment dans le nord Mali 
 Plus grande mobilisation et adhésion des  �
communautés et autres composantes de 
la société aux actions de la Croix-Rouge au 
Mali à travers la diffusion des principes du 
mouvement et du DIH. 
 Forte mobilisation et adhésion des volon- �
taires, promotion du volontariat grâce aux 
actions entreprises.  
 Renforcement des capacités de la CRM dans  �
la prévention et la réponse aux risques.

 Renforcement des capacités opérationnel- �
les des branches dans le nord- Mali dans 
l’assistance aux communautés vulnérables. 
 Eveil des consciences des branches dans les  �
localités frontalières à faire face aux besoins 
ressentis et exprimés. 
 Amélioration de la visibilité et de la crédi- �
bilité de la CRM au plan national et interna-
tional.  

qUELqUEs faITs saILLaNTs  
Dans le domaine du renforcement des capaci-
tés et de la visibilité de la CRM 

 construction de sièges pour la CRM à Tom- �
bouctou (2006) ; à Bamako (2010)
 réhabilitation de siège à Kidal (2009) et à  �
Gao (2010)
 création du site Web de la CRM et soutien à  �
son fonctionnement
 soutien à la production du bulletin trimes- �
triel
 soutien à la production du calendrier an- �
nuel   
 soutien aux salaires du personnel : 3 agents  �
au siège central ; 2 agents sur le terrain
 octroi d’un véhicule 4x4 pour le siège cen- �
tral

Mamadou M. TRaoRE, secrétaire exécutif 
de la Croix-Rouge malienne           
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CICR

Délégation régionale de Niamey

Quartier Kouara Kano, rue KK 37, n°172 
BP 13702 Niamey République du Niger 
Tél : (+227) 20 73 93 09 
Fax : (+227) 20 72 51 77 
E-mail : nia_niamey@icrc.org

Mission de Bamako

Quartier Hamdallaye-ACI 2000, rue 207 
BP 58 Bamako République du Mali 
Tél : (+223) 20 29 72 14 
Fax : (+223) 20 29 72 16
E-mail : bam_bamako@icrc.org

Sous-délégation d’Agadez

Quartier Azin, à l’est du quartier Sabon Gari 
BP 281 Agadez République du Niger 
Tél : (+227) 21 44 32 36 
Fax : (+227) 20 44 07 81 
E-mail : aga_agades@icrc.org

Sous-délégation de Gao

Quartier Château, secteur 4, rue 454
BP 126 Gao République du Mali 
Tél : (+223) 21 82 13 52 
Fax:  (+223) 21 82 00 14
E-mail : gao_gao@icrc.org

La délégation régionale du CICR à Niamey
pour le Niger et le Mali
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